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 CANADA 
 VILLE DE WARWICK 
 MRC D’ARTHABASKA 
 PROVINCE DE QUÉBEC 

  À UNE SÉANCE ORDINAIRE du conseil de la Ville de Warwick tenue le 
14 août 2023, à 19 heures à l’hôtel de ville, 8, rue de l’Hôtel-de-Ville, Warwick. 

 
 

 SONT PRÉSENTS : 
 

 

 Mesdames les conseillères, 
Monsieur le conseiller, 
 

 

 Marie-Josée Boissonneault, Martin Vaudreuil, 
 Amélie Hinse, 

Patricia Carrier, 
Céline Dumas, 

 

 EST ABSENT : 
 

 Monsieur le maire, 
 

 Pascal Lambert, 
 

 tous formant quorum sous la présidence de madame Noëlla Comtois, mairesse 
suppléante, monsieur Matthieu Levasseur, directeur général, greffier-adjoint et 
trésorier et madame Karine Larose, greffière sont aussi présents. 

 
 
 DÉPÔT ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR : 
 

L’ordre du jour de la présente séance ordinaire a été transmis à chacun des 
conseillers municipaux de la Ville de Warwick par courriel du 11 août 2023; 
 

2023-08-227 Aucune affaire nouvelle n'étant ajoutée, sur une proposition de la conseillère 
madame Patricia Carrier, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’adopter l’ordre 
du jour tel que déposé en laissant ouvert l’item « Affaires nouvelles ». 

 
   Adoptée. 
 
 
 DÉPÔT ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU MOIS DE JUILLET 2023 : 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont individuellement pris 
connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 3 juillet 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du procès-
verbal; 

 
2023-08-228 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du 3 juillet 2023 soit adopté, le tout tel 
que rédigé et déposé. 

 
   Adoptée. 
 
 
 TRÉSORERIE : 
 
2023-08-229 Il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée Boissonneault et résolu à 

l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la liste des revenus au 31 juillet 2023 ci-annexée à la présente et déposée par 
le directeur général, greffier-adjoint et trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, soit 
acceptée. 

 
   Adoptée. 
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 LISTE DES DÉPENSES AUTORISÉES ET PAYÉES SELON LE RÈGLEMENT NUMÉRO 

097-2007 DU FONDS D'ADMINISTRATION GÉNÉRAL : 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil prend acte de la liste des comptes payés datée du 
31 juillet 2023 en vertu des dépenses incompressibles ainsi que de la délégation 
d’autoriser des dépenses et d’autoriser des paiements du directeur général, 
greffier-adjoint et trésorier en conformité selon le Règlement numéro 097-2007; 

 
2023-08-230 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 
 QUE ce conseil municipal approuve la liste des comptes payés datée du 31 juillet 

2023 en conformité selon le Règlement numéro 097-2007 totalisant 2 220 451,28 $, 
dont 154 379,25 $ en dépôt direct des salaires, le tout tel que déposé et annexé à 
la présente. 

 
   Adoptée. 
 
 

 DÉPÔT/DIVERS DOCUMENTS : 
 
 

 RAPPORT DE LA DIRECTRICE DE L'URBANISME - JUILLET 2023 : 
 

Le directeur général, monsieur Matthieu Levasseur, dépose le rapport des permis 
émis au 31 juillet 2023 par le Service de l’urbanisme.  

 
 

 RAPPORT DE LA RESPONSABLE DE LA BIBLIOTHÈQUE : 
 

Le directeur général, monsieur Matthieu Levasseur, dépose le rapport de la 
responsable de la bibliothèque, madame Katia Houle, au 31 juillet 2023. 

 
 

 ÉTATS DES RÉSULTATS AU 30 JUIN 2023 : 
 

Le directeur général, greffier-adjoint et trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, 
dépose l’état des résultats au 30 juin 2023. 

 
 

 RAPPORT 2022 SUR LA GESTION DE L’EAU POTABLE : 
 

Le directeur général, monsieur Matthieu Levasseur, dépose le rapport sur la gestion 
de l’eau potable au 31 décembre 2022. 

 
 

 DOSSIERS À TRAITER : 
 
 

 URBANISME : 
 
 

 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE/IMMEUBLE SITUÉ AU 14, BOULEVARD BEAUMIER 

(MADAME PASCALE PICARD ET MONSIEUR RICHARD PICARD) : 
 

CONSIDÉRANT QUE madame Pascale Picard et monsieur Richard Picard 
présentent une demande de dérogation mineure concernant l’immeuble situé au 
14, boulevard Beaumier, sur le lot 4 906 923 et ayant pour objet, si la demande est 
accordée, de permettre l’installation d’une clôture de bois en cour avant d’une 
hauteur de 1,83 mètre comparativement au 1 mètre prescrit à l’article 10.1 c) du 
Règlement de zonage numéro 270-2019;  
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation ne porte pas sur des dispositions 
relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation respecte les objectifs du plan 
d’urbanisme; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 URBANISME :  (SUITE) 
 
 
 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE/IMMEUBLE SITUÉ AU 14, BOULEVARD BEAUMIER 

(MADAME PASCALE PICARD ET MONSIEUR RICHARD PICARD) :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation n’est pas située dans un lieu où 
l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 
sécurité ou de santé publiques, de protection de l’environnement ou de bien-être 
général, conformément aux dispositions des paragraphes 16° ou 16.1° du 
deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa 
de l’article 115 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1); 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation peut être qualifiée de mineure en 
tenant compte de la hauteur demandée ainsi que par la petite proportion de la 
clôture sur le terrain;  
 
CONSIDÉRANT QUE les dimensions du terrain et l’implantation de la résidence ne 
permettent pas d’avoir de cour arrière; 
 
CONSIDÉRANT QUE les demandeurs ont déjà obtenu une dérogation mineure en 
date du 7 décembre 2020, résolution numéro 2020-12-351 et un permis de 
construction numéro 2021-064, leur permettant la construction d’un patio empiétant 
en cour avant du côté du boulevard Leblanc; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement de zonage cause un préjudice 
sérieux aux demandeurs puisque si la demande de dérogation est refusée, ils 
devront réaménager leur aménagement extérieur du côté du boulevard Beaumier 
en plus d’éliminer les places de stationnements présentes;  
 
CONSIDÉRANT QUE la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, puisque le triangle de visibilité sera respecté 
et il sera plus agréable de voir une clôture pour le voisinage que de voir les 
aménagements qui se trouvent habituellement en cour arrière, cachés de tous;  
 
CONSIDÉRANT QUE la demande n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU) dans 
le cadre d'une séance du comité tenue le 6 juillet 2023 informant le conseil que la 
demande devrait être acceptée sous certaines conditions; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation a fait l’objet d’un avis public donné 
le 12 juillet 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE les personnes intéressées à intervenir sur la demande de 
dérogation ont eu l’occasion de se faire entendre par le conseil; 

 
2023-08-231 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation mineure numéro 
2023/08 présentée par madame Pascale Picard et monsieur Richard Picard 
concernant l’immeuble situé au 14, boulevard Beaumier sur le lot 4 906 923 afin de 
permettre l’installation d’une clôture de bois en cour avant d’une hauteur de 
1,83 mètre comparativement au 1 mètre prescrit à l’article 10.1 c) du Règlement de 
zonage numéro 270-2019; 
 
QUE les conditions ci-dessous soient exigées : 
 

• L’arbre au coin du terrain ne doit pas être abattu;  
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 URBANISME :  (SUITE) 
 
 
 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE/IMMEUBLE SITUÉ AU 14, BOULEVARD BEAUMIER 

(MADAME PASCALE PICARD ET MONSIEUR RICHARD PICARD) :  (SUITE) 
 

• La hauteur de la clôture doit être également de 1,83 mètre sur le boulevard 
Beaumier, malgré la possibilité d’avoir une hauteur de 2 mètres, afin de 
conserver une harmonie sur le terrain;  

• La clôture mise en place doit être d'un style tel que présenté, avec une partie 
ajourée, installée sur une structure de béton ou sur des pieux. 

 
   Adoptée. 
 
 
 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE/IMMEUBLE SITUÉ AU 20, ROUTE 116 EST (MADAME 

ANDRÉANNE HOULE ET MONSIEUR RAPHAËL CÔTÉ) : 
 

CONSIDÉRANT QUE madame Andréanne Houle et monsieur Raphaël Côté 
présentent une demande de dérogation mineure concernant l’immeuble situé au 
20, route 116 Est, sur le lot 4 905 493 et ayant pour objet, si la demande est 
accordée, de permettre l’implantation d’une pension pour chiens en ayant une 
distance avec les résidences voisines de 55 mètres comparativement aux 
75 mètres prescrits à l’article 14.11.4 du Règlement de zonage numéro 270-2019;  
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation ne porte pas sur des dispositions 
relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation respecte les objectifs du plan 
d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation n’est pas située dans un lieu où 
l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 
sécurité ou de santé publiques, de protection de l’environnement ou de bien-être 
général, conformément aux dispositions des paragraphes 16° ou 16.1° du 
deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa 
de l’article 115 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1); 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation peut être qualifiée de mineure en 
tenant compte de l’environnement dynamique où se trouve le projet projeté;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement de zonage cause un préjudice 
sérieux aux demandeurs puisque si la demande de dérogation est refusée, les 
demandeurs se retrouveront avec un bâtiment à vocation agricole inutilisé, 
puisqu’ils ne souhaitent pas faire d'élevage d’animaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE le bâtiment étant déjà construit, les demandeurs ne peuvent 
pas déplacer la pension projetée afin de respecter la règlementation; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété puisque la pension 
pour chiens est située à un emplacement déjà dynamique dû à la route 116;  
 
CONSIDÉRANT QUE la résidence des propriétaires fera également office de 
coupure pour le bruit entre la pension pour chiens et la résidence voisine la plus 
proche;  
 
CONSIDÉRANT QUE les propriétaires des trois (3) résidences se trouvant dans le 
rayon du 75 mètres prescrits ont déposé une lettre d’acceptation du projet de 
pension pour chiens;  
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 URBANISME :  (SUITE) 
 
 
 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE/IMMEUBLE SITUÉ AU 20, ROUTE 116 EST (MADAME 

ANDRÉANNE HOULE ET MONSIEUR RAPHAËL CÔTÉ) :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU) dans 
le cadre d'une séance du comité tenue le 6 juillet 2023 informant le conseil que la 
demande devrait être acceptée; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation a fait l’objet d’un avis public donné 
le 12 juillet 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE les personnes intéressées à intervenir sur la demande de 
dérogation ont eu l’occasion de se faire entendre par le conseil; 

 
2023-08-232 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation mineure numéro 
2023/09 présentée par madame Andréanne Houle et monsieur Raphaël Côté 
concernant l’immeuble situé au 20, route 116 Est, sur le lot 4 905 493 afin de 
permettre l’implantation d’une pension pour chiens en ayant une distance avec les 
résidences voisines de 55 mètres comparativement aux 75 mètres prescrits à 
l’article 14.11.4 du Règlement de zonage numéro 270-2019. 

 
   Adoptée. 
 
 
 PLAN D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A.)/IMMEUBLE SITUÉ 

AU 8, PLACE ÉDOUARD-DESHARNAIS (MONSIEUR JEAN-FRANÇOIS GOSSELIN) : 
 

CONSIDÉRANT QUE monsieur Jean-François Gosselin a présenté une demande 
d'approbation d'un plan d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) pour 
l'immeuble situé au 8, place Édouard-Desharnais, connu également comme le lot 
6 527 562 du cadastre du Québec, afin de construire une nouvelle résidence 
unifamiliale d’un étage avec un rez-de-jardin; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 2.2 du Règlement numéro 275-2019 relatif 
aux plans d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.), l'immeuble 
concerné par la demande est situé dans la zone H-47 où la délivrance d'un permis 
de construction ou d’un certificat d'autorisation pour la modification changeant 
l’apparence extérieure d’un bâtiment principal est assujettie aux dispositions du 
Règlement; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les plans, documents et informations exigibles en vertu 
du Règlement numéro 275-2019 relatif aux P.I.I.A. ont été remis au Service de 
l'urbanisme en accompagnement de la demande; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Service de l'urbanisme a procédé à la vérification de la 
demande de permis à l'égard de la réglementation d'urbanisme et a transmis la 
demande au comité consultatif d'urbanisme dans un délai de trente (30) jours du 
dépôt de la demande dûment complétée après avoir constaté qu'elle était complète 
et conforme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme a évalué la demande en 
fonction des objectifs et des critères d'évaluation fixés dans le cadre du Règlement 
numéro 275-2019 relatif aux P.I.I.A.; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 URBANISME :  (SUITE) 
 
 

 PLAN D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A.)/IMMEUBLE SITUÉ 

AU 8, PLACE ÉDOUARD-DESHARNAIS (MONSIEUR JEAN-FRANÇOIS GOSSELIN) :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE les travaux de construction de l’habitation unifamiliale 
respectent les objectifs d’aménagement soit par la densité, par la volumétrie et par 
son implantation;  
 

CONSIDÉRANT QUE les travaux respectent les critères d’évaluation relatifs aux 
matériaux de revêtement extérieur, où la couleur des cadres de fenêtres ainsi que 
les éléments décoratifs s'harmonisent à celle du revêtement principal en plus de 
tenir compte du nombre maximal de types de matériaux différents; 
 

CONSIDÉRANT QUE les travaux respectent également les critères d’évaluation 
relatifs aux matériaux de revêtement extérieur compte tenu, afin d'éviter qu’un mur 
sans ouverture donne sur la rue Brindle, que le mur situé dans la cour avant 
secondaire priorise une fenestration;  
 

CONSIDÉRANT QUE les travaux de construction respectent les critères 
d’évaluation relatifs à l’implantation puisque l’emprise au sol du bâtiment principal 
est comparable à celle observée dans la première phase du développement; 
 

CONSIDÉRANT QUE les travaux respectent également les critères d’évaluation 
relatifs à l’implantation puisque la construction d’un bâtiment avec un rez-de-jardin 
suit la topographie existante et conserve la pente naturelle; 
 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU) dans 
le cadre d'une séance du comité tenue le 8 août 2023 informant le conseil que la 
demande devrait être acceptée; 

 

2023-08-233 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil et 
résolu à l'unanimité des conseillères : 

 

QUE le conseil municipal approuve la demande de plan d'implantation et 
d'intégration architecturale présentée par monsieur Jean-François Gosselin, 
concernant l'immeuble situé au 8, place Édouard-Desharnais, connu également 
comme le lot 6 527 562 du cadastre du Québec, permettant de construire une 
nouvelle résidence unifamiliale d’un étage avec un rez-de-jardin. 

 

   Adoptée. 
 
 

 PLAN D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A.)/IMMEUBLE SITUÉ 

AU 42, RUE BRINDLE (MONSIEUR RAPHAËL MARTINEAU) : 
 

CONSIDÉRANT QUE monsieur Raphaël Martineau, a présenté une demande 
d'approbation d'un plan d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) pour 
l'immeuble situé au 42, rue Brindle, connu également comme le lot 6 527 544 du 
cadastre du Québec, afin de construire une nouvelle résidence unifamiliale d’un 
étage sur dalle de béton; 
 

CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 2.2 du Règlement numéro 275-2019 relatif 
aux plans d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.), l'immeuble 
concerné par la demande est situé dans la zone H-47 où la délivrance d'un permis 
de construction ou d’un certificat d'autorisation pour la modification changeant 
l’apparence extérieure d’un bâtiment principal est assujettie aux dispositions du 
Règlement; 
 

CONSIDÉRANT QUE tous les plans, documents et informations exigibles en vertu 
du Règlement numéro 275-2019 relatif aux P.I.I.A. ont été remis au Service de 
l'urbanisme en accompagnement de la demande; 
 

CONSIDÉRANT QUE le Service de l'urbanisme a procédé à la vérification de la 
demande de permis à l'égard de la réglementation d'urbanisme et a transmis la 
demande au comité consultatif d'urbanisme dans un délai de trente (30) jours du 
dépôt de la demande dûment complétée après avoir constaté qu'elle était complète 
et conforme; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 URBANISME :  (SUITE) 
 
 

 PLAN D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A.)/IMMEUBLE SITUÉ 

AU 42, RUE BRINDLE (MONSIEUR RAPHAËL MARTINEAU) :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme a évalué la demande en 
fonction des objectifs et des critères d'évaluation fixés dans le cadre du Règlement 
numéro 275-2019 relatif aux P.I.I.A.; 
 

CONSIDÉRANT QUE les travaux de construction de l’habitation unifamiliale 
respectent les objectifs d’aménagement soit par la densité, par la volumétrie et par 
son implantation; 
 

CONSIDÉRANT QUE les travaux de construction respectent les critères 
d’évaluation relatifs aux matériaux de revêtement extérieur, notamment en tenant 
compte du nombre maximal de types de matériaux différents et en favorisant 
l’utilisation de matériaux nobles tels que la tôle architecturale et le déclin de cèdre; 
 

CONSIDÉRANT QUE la disposition, la forme et les ouvertures sont similaires à la 
construction projetée adjacente, soit celle située au 40, rue Brindle; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU) dans 
le cadre d'une séance du comité tenue le 8 août 2023 informant le conseil que la 
demande devrait être acceptée; 

 

2023-08-234 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 
résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE le conseil municipal approuve la demande de plan d'implantation et 
d'intégration architecturale présentée par monsieur Raphaël Martineau, concernant 
l'immeuble situé au 42, rue Brindle, connu également comme le lot 6 527 544 du 
cadastre du Québec, permettant de construire une nouvelle résidence unifamiliale 
d’un étage sur dalle de béton. 

 

   Adoptée. 
 
 

 COMMISSION DE PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC/DEMANDE 

D'AUTORISATION POUR L'UTILISATION À UNE FIN AUTRE QUE L'AGRICULTURE SOIT POUR 

L'AMÉNAGEMENT D'UNE PENSION POUR CHIENS SUR LE LOT 4 905 493 DU CADASTRE DU 

QUÉBEC : 
 

CONSIDÉRANT QUE madame Andréanne Houle s’adresse à la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec afin d’autoriser sur le lot 4 905 493 du 
cadastre du Québec une utilisation à une fin autre que l’agriculture, soit pour 
l’aménagement d’une pension pour chiens dans le bâtiment agricole existant 
intégré dans l’aire de droit acquis résidentiel, sur une superficie d’environ 
0,49 hectare;  
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville a pris connaissance des critères de l’article 62 de la 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., chapitre P-41.1) 
et qu'en regard de cet article : 
 

• Le site n’est pas cultivé, il est déjà utilisé à une fin résidentielle et il représente 
un site de moindre impact sur le territoire et les activités agricoles; 

• Le secteur avoisinant est déjà déstructuré par sa mixité des usages présents, 
d’ailleurs le site est situé devant les aires comprises des îlots déstructurés 
accordés par la Commission, en vertu de l’article 59 de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles, accordé dans le dossier 353225;  

• Le projet soumis n’imposera pas plus de contraintes au niveau des distances 
séparatrices envers les établissements de production animale et pour 
l’épandage des fumiers et lisiers; 

• Il n’y a pas d’autres emplacements disponibles pour cet usage en-dehors de 
la zone agricole; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 URBANISME :  (SUITE) 
 
 
 COMMISSION DE PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC/DEMANDE 

D'AUTORISATION POUR L'UTILISATION À UNE FIN AUTRE QUE L'AGRICULTURE SOIT POUR 

L'AMÉNAGEMENT D'UNE PENSION POUR CHIENS SUR LE LOT 4 905 493 DU CADASTRE DU 

QUÉBEC :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande d'autorisation pour une utilisation à une fin autre 
que l'agriculture, soit pour l’aménagement d’une pension pour chiens intégrée à 
l’habitation dans la zone agricole A-15, est conforme au Règlement de zonage en 
vigueur; 

 
2023-08-235 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick appuie et recommande l'acceptation à la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec de la demande présentée par madame 
Andréanne Houle pour obtenir de cette Commission l’autorisation de procéder à 
une utilisation à une fin autre que l’agriculture d'une partie du lot 4 905 493 du 
cadastre du Québec, soit pour l’aménagement d’une pension pour chiens intégrée 
à l’habitation. 

 
   Adoptée. 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE : 
 
 
 PROJET-PILOTE - PARTENARIAT AVEC LA CORPORATION D'INITIATIVE INDUSTRIELLE DE 

VICTORIAVILLE (CIIV) – IMMEUBLE SITUÉ AU 1, BOULEVARD LEE : 
 

CONSIDÉRANT QUE le bâtiment situé au 1, boulevard Lee est vacant depuis le 
30 juin 2015, soit depuis la fermeture de l'entreprise Xerium, anciennement 
Corporation Weavexx;    
 
CONSIDÉRANT QUE le bâtiment commence à démontrer des signes de 
dépérissement, notamment au niveau de la toiture; 
 
CONSIDÉRANT QU'il est souhaitable d’intervenir sur le processus de vente 
puisque l’enjeu est non seulement de revitaliser un bâtiment de grande envergure 
au cœur de la Ville, vacant depuis longtemps, mais également de pouvoir tenter d’y 
intégrer un projet porteur; 
 
CONSIDÉRANT QU'il y a lieu d'intervenir exceptionnellement sur le processus de 
vente compte tenu des particularités propres au bâtiment, notamment pour sa très 
grande superficie et du fait qu'il est situé en plein cœur d’un quartier résidentiel; 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la Corporation d'initiative industrielle de Victoriaville 
(CIIV) d'établir un partenariat avec la Ville de Warwick pour la prospection de clients 
potentiels pour se porter acquéreur du bâtiment; 
 
CONSIDÉRANT QUE le mandat de prospection serait octroyé à monsieur Martin 
Dupont, qui a été notamment pendant 25 ans directeur général de la Société de 
développement économique de Drummondville, qui dispose d'un réseau 
solidement implanté au niveau national et international, et qui a encore fait ses 
preuves récemment pour l'attrait d'entreprises et d'industries au sein du Parc 
industriel du Grand Daveluyville et de Victoriaville; 
 
CONSIDÉRANT QU'après discussions, il a été convenu de verser à la CIIV, en 
guise de compensation, un montant de 1 500 $ durant une période de 6 mois pour 
le mandat de prospection, mandat à réévaluer à la fin de cette période; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 

 PROJET-PILOTE - PARTENARIAT AVEC LA CORPORATION D'INITIATIVE INDUSTRIELLE DE 

VICTORIAVILLE (CIIV) – IMMEUBLE SITUÉ AU 1, BOULEVARD LEE :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QU'un partenariat a également été établi en date du 18 juillet 2023 
avec l'entreprise de services immobiliers Savills inc., mandatée pour la vente de 
l'immeuble; 
 

CONSIDÉRANT QUE, selon les termes du partenariat, Savills inc. est disposé, 
advenant la vente de l'immeuble grâce aux démarches de monsieur Dupont ou de 
Savills inc., à rembourser à la Ville la totalité des frais associés au mandat octroyé, 
soit 1 500 $ par mois pour tous les mois où les services ont été retenus, soit 9 000 $ 
au total, ainsi qu'à verser un montant additionnel de 3 000 $ à une cause charitable 
choisie par la Ville de Warwick; 

 

2023-08-236 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 
résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE la Ville de Warwick accepte de conclure une entente avec la Corporation 
d'initiative industrielle de Victoriaville (CIIV) afin d'établir un partenariat pour la 
prospection de clients potentiels pour se porter acquéreur du bâtiment situé au 
1, boulevard Lee, au coût de 1 500 $ par mois durant une période de 6 mois; 
 

QUE ce mandat de prospection soit réévalué à la fin de cette période; 
 

QUE la Ville de Warwick accepte également de conclure une entente de partenariat 
avec l'entreprise de services immobiliers Savills inc., mandatée pour la vente de 
l'immeuble, à savoir qu'advenant la vente de l'immeuble, Savills inc. s'engage à 
rembourser à la Ville la totalité des frais associés au mandat de prospection octroyé, 
soit 1 500 $ par mois pour tous les mois où les services ont été retenus, pour un 
total de 9 000 $, ainsi qu'à verser un montant additionnel de 3 000 $ à une cause 
charitable choisie par la Ville de Warwick; 
 

QUE le directeur général, monsieur Matthieu Levasseur, soit autorisé à signer tous 
les documents donnant plein effet à la présente. 

 

   Adoptée. 
 
 

 ASSOCIATION DES DIRECTEURS MUNICIPAUX DU QUÉBEC/PARTICIPATION AU COLLOQUE 

DE ZONE : 
 

CONSIDÉRANT QU'à chaque année, les conseils de zone de l'Association des 
directeurs municipaux du Québec (ADMQ) organisent, dans leur région respective, 
un évènement de réseautage permettant aux participants de parfaire leurs 
connaissances, d’échanger sur leurs réalités communes, leur permettre d’en savoir 
plus sur les dossiers de l’ADMQ et d’échanger avec l’un de ses administrateurs; 
 

CONSIDÉRANT QUE le colloque permet la participation à un atelier juridique, à 
une rencontre d’information du ministère des Affaires municipales et de l'Habitation 
ainsi qu'à un atelier avec le Centre d’acquisition des biens; 

 

2023-08-237 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 
résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE le directeur général, greffier-adjoint et trésorier, monsieur Matthieu Levasseur 
soit autorisé à participer au colloque de zone annuel de l’Association des directeurs 
municipaux du Québec qui se tiendra le 12 octobre prochain à Ham-Nord; 
 

QUE ce conseil autorise le paiement des frais d’inscription au montant de 125 $ 
plus les taxes applicables à l'Association des directeurs municipaux du Québec et 
le remboursement des déplacements selon la réglementation en vigueur. 

 

   Adoptée. 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 
 AUTORISATION POUR LA DESTRUCTION DE DOCUMENTS ADMINISTRATIFS : 
 

CONSIDÉRANT QU'un mandat de classement et d'archivage a été complété le 
29 juin dernier par Gestar Experts en gouvernance documentaire; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 7 de la Loi sur les archives (L.R.Q., chapitre 
A-21.1), tout organisme public doit établir et tenir à jour un calendrier de 
conservation qui détermine les périodes d’utilisation et les supports de conservation 
de ses documents actifs et semi-actifs et qui indique quels documents inactifs sont 
conservés de manière permanente et lesquels sont éliminés; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 9 de cette Loi, à compter de la notification 
écrite de l’approbation de Bibliothèque et Archives nationales, le calendrier de 
conservation lie l’organisme public; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 13 de cette Loi, sous réserve de ce que 
prévoit le calendrier de conservation, nul ne peut aliéner ou éliminer un document 
actif ou semi-actif d’un organisme public; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 87 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., 
chapitre C-19), le greffier a la garde des livres, registres, plans, cartes, archives et 
autres documents et papiers appartenant à la municipalité, ou qui sont produits, 
déposés et conservés dans le bureau de la municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 88 de cette Loi, le greffier ne peut se 
dessaisir de la possession d’aucune de ces choses sans la permission du conseil 
ou l’ordre d’un tribunal; 

 
2023-08-238 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le conseil approuve les listes de destruction des archives préparées par 
Gestar Experts en gouvernance documentaire et autorise à procéder au 
déchiquetage de ces documents. 

 
   Adoptée. 
 
 
 SYNDICAT DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX CSN DE WARWICK/LETTRE D’ENTENTE NUMÉRO 

8 RELATIVEMENT À LA PROCÉDURE DE RÉMUNÉRATION DES PERSONNES SALARIÉES 

ÉTUDIANTES : 
 

CONSIDÉRANT les difficultés de l’employeur de pourvoir ses postes étudiants, 
notamment dans un contexte de pénurie de la main-d’œuvre; 
 
CONSIDÉRANT les difficultés actuelles liées à la rétention de la main-d’œuvre;  
 
CONSIDÉRANT la volonté des parties de favoriser l’attraction et la rétention des 
personnes salariées étudiantes; 
 
CONSIDÉRANT la volonté des parties de mettre en place une procédure de 
rémunération des personnes salariées étudiantes applicable à tous les 
départements; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’article 5.11 de la convention collective prévoit notamment 
la manière dont est fixé le salaire d’une personne salariée étudiante; 

 
2023-08-239 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 

 SYNDICAT DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX CSN DE WARWICK/LETTRE D’ENTENTE NUMÉRO 

8 RELATIVEMENT À LA PROCÉDURE DE RÉMUNÉRATION DES PERSONNES SALARIÉES 

ÉTUDIANTES :  (SUITE) 
 

QUE la Ville de Warwick accepte, tel que présenté, la lettre d’entente numéro 8 
relativement à la procédure de rémunération des personnes salariées étudiantes; 
 

QUE la mairesse suppléante, madame Noëlla Comtois et le directeur général, 
greffier-adjoint et trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, soient autorisés à signer 
la lettre d'entente pour et au nom de la Ville de Warwick. 

 

   Adoptée. 
 
 

 RÉSEAU COLLECTEUR - PROJET ÉOLIEN ARTHABASKA : 
 

 La conseillère madame Céline Dumas déclare qu’elle est susceptible d’être en 
conflit d’intérêts sur ce point. Elle s’abstient donc de participer aux délibérations et 
de voter. 

 

CONSIDÉRANT QUE suivant l’adoption par le gouvernement du Québec du décret 
no 285-2023 édictant le Règlement sur un bloc de 1 500 mégawatts d’énergie 
éolienne et du décret no 214-2023, Hydro-Québec, dans ses activités de 
distribution, a lancé l’appel d’offres no A/O 2023-01 le 31 mars 2023, en vue de 
faire l'acquisition d’un bloc de 1 500 mégawatts d’énergie éolienne pour répondre 
aux besoins énergétiques croissants du Québec (l’Appel d’offres »); 
 

CONSIDÉRANT QUE Boralex (le « Promoteur ») développe le Projet éolien 
Arthabaska (le « Projet ») dans la MRC d’Arthabaska dans le but de le soumettre à 
l’Appel d’offres le 12 septembre 2023; 
 

CONSIDÉRANT QUE le Promoteur est actuellement en discussions avec la MRC 
d’Arthabaska (la « MRC ») en vue de l’établissement d’une participation partagée 
dans le Projet; 
 

CONSIDÉRANT QU’aux termes de consultations publiques relatives au Projet, 
dans sa configuration initiale, réalisées par la Ville de Warwick et par la MRC, la 
Ville de Warwick a conclu que l’érection et l’implantation d’éoliennes sur son 
territoire n’a pas rencontré l’acceptabilité sociale jugée requise par la Ville de 
Warwick, où notamment 346 électeurs sur 488, représentant 71 % des électeurs 
des zones concernées par l’implantation d’éoliennes, se sont exprimés clairement 
en défaveur de la présence d’éoliennes; 
 

CONSIDÉRANT QUE la configuration initiale du Projet a été ainsi modifiée par le 
Promoteur afin de tenir compte de cette préoccupation, de sorte qu’aucune éolienne 
ne sera implantée dans la Ville de Warwick; 
 

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de faire une distinction entre (i) le Projet dans son 
ensemble; (ii) l’érection et l’implantation d’éoliennes sur le territoire; et (iii) 
l’installation d’équipement pour le raccordement du Projet (ex. : le réseau 
collecteur); 
 

CONSIDÉRANT QU’une partie du réseau collecteur du Projet, sous la forme de 
câbles enfouis, serait située sur le territoire de la Ville de Warwick, bien qu’aucune 
éolienne ne serait implantée sur le territoire de la Ville de Warwick dans le cadre du 
Projet, afin de raccorder des éoliennes situées sur le territoire de la Ville de 
Victoriaville; 
 

CONSIDÉRANT QU’en vertu du Règlement de zonage numéro 270-2019 de la Ville 
de Warwick, l’installation et le passage du réseau collecteur du Projet est autorisé 
dans toutes les zones; 
 

CONSIDÉRANT QUE, malgré la légalité d’une telle implantation sur le territoire de 
la Ville de Warwick, le conseil municipal désire ajouter certaines conditions à l’octroi 
d’une éventuelle demande de permis en ce sens; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 

 RÉSEAU COLLECTEUR - PROJET ÉOLIEN ARTHABASKA :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QU’il est prévu que le passage du réseau collecteur s’effectue par 
le 5e rang et la route Saint-Albert, soit entre l’intersection du 5e rang et les limites 
de la municipalité de Saint-Albert; 
 

CONSIDÉRANT QUE d’autres Villes locales acceptent l’implantation sur leur 
territoire d’éoliennes et qu’il s’agit de l’exercice de leur compétence en la matière; 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick constitue un Milieu local aux termes des 
documents d’Appels d’offres du fait que le réseau collecteur du Projet, qui en fait 
partie intégrante, transiterait en partie sur son territoire; 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick désire également respecter le principe 
fondamental de l’autonomie municipale voulant que chacune des municipalités 
concernées par le projet puisse choisir d’accueillir ou non des éoliennes sur leur 
territoire; 
 

CONSIDÉRANT QU’en vertu de ce principe, la Ville de Warwick ne souhaite pas 
empêcher une autre municipalité d’accueillir des éoliennes sur son territoire si elle 
en a fait le choix; 

 

2023-08-240 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 
résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 
 

QUE dans ce contexte et en conséquence de ce qui précède, la Ville de Warwick 
reconnaît et accepte le dépôt du Projet par le Promoteur à Hydro-Québec dans le 
cadre de l’Appel d’offres, et autorise plus précisément l’installation et le passage 
d’une partie du réseau collecteur sur le 5e rang et la route Saint-Albert, soit entre 
l’intersection du 5e rang et les limites de la municipalité de Saint-Albert; 
 

QUE la Ville de Warwick confirme que l’installation et le passage d’un réseau 
collecteur sur le territoire de la Ville de Warwick en vertu du Règlement de zonage 
numéro 270-2019 est un usage autorisé dans toutes les zones; 
 

QUE toujours dans le même contexte, dans l’éventualité où le Projet est sélectionné 
dans le cadre de l’Appel d’offres, la Ville de Warwick accepte d’attribuer tous les 
droits fonciers pouvant être requis pour la partie du réseau collecteur du Projet qui 
serait située sur des terrains appartenant à la Ville de Warwick, soit sur le 5e rang 
et la route Saint-Albert, selon les termes de la lettre d’engagement du promoteur 
telle que présentée. 

 

   Adoptée. 
 
 

 La conseillère madame Céline Dumas revient. 
 
 

 SERVICE INCENDIE : 
 
 

 FORMATION ET ACHAT/GYROPHARE VERT : 
 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur le feu vert clignotant (L.R.Q. Chapitre 
C-24.2, r. 25.1) offre la possibilité pour les pompiers utilisant leur véhicule personnel 
et ayant suivi la formation obligatoire de l'École nationale des pompiers du Québec 
d’installer un feu de courtoisie afin d’être plus visible sur la route en situation 
d’urgence; 
 

CONSIDÉRANT QU'en 2022, ce projet a été mis de l’avant par le Service de 
protection contre les incendies de la Ville de Warwick où douze (12) gyrophares ont 
ainsi été acquis et douze (12) pompiers ont été formés; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 SERVICE INCENDIE :  (SUITE) 
 
 

 FORMATION ET ACHAT/GYROPHARE VERT :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT les bienfaits observés du projet depuis sa mise en place, soit le 
gain de temps lorsque les pompiers se déplacent dans le village et lors des travaux 
routiers; 
 

CONSIDÉRANT QU'il y a lieu de former douze (12) autres pompiers et de faire 
l'achat de douze (12) autres gyrophares verts; 
 

CONSIDÉRANT QU'une soumission a été demandée auprès de la compagnie Les 
Pièces d'auto Allison inc. de Danville pour l'achat de douze (12) gyrophares de 
pare-brise vert; 
 

CONSIDÉRANT QU'il est obligatoire pour les douze (12) pompiers de suivre la 
formation offerte par l'École nationale des pompiers du Québec; 
 

CONSIDÉRANT QU'il est également souhaitable d’acquérir des panneaux de 
signalisation routière de prévention à l'égard de l'utilité du gyrophare vert; 

 

2023-08-241 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 
résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE la Ville de Warwick autorise le directeur du Service de protection contre les 
incendies, monsieur Mathieu Grenier, à procéder à l'achat de douze (12) 
gyrophares verts auprès de la compagnie Les Pièces d'auto Allison inc. de Danville 
et en accepte le paiement au montant de 660 $ plus les taxes applicables; 
 

QUE les douze (12) pompiers soient autorisés à participer à la formation « Règles 
d’utilisation d’un feu vert clignotant » offerte par l'École nationale des pompiers du 
Québec au montant de 1 127,74 $ plus les taxes applicables; 
 

QUE le conseil autorise également l'achat de six (6) panneaux de signalisation 
routière clignotant vert (30'' x 24'') auprès de l’entreprise Goliax Signalisation de 
Sherbrooke et en accepte le paiement au montant total de 290,07 $ plus les taxes 
applicables. 

 

   Adoptée. 
 
 

 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU : 
 
 

 OCTROI DU CONTRAT/VIDANGE, DÉSHYDRATATION, TRANSPORT ET DISPOSITION DES 

BOUES DES ÉTANGS 2 ET 3 DE LA STATION D’ÉPURATION DES EAUX USÉES DE WARWICK 

ET DES ÉTANGS 1 ET 2 DE LA STATION D’ÉPURATION DES EAUX USÉES DE SAINT-ALBERT : 
 

CONSIDÉRANT QU'il est recommandé de planifier la vidange d’un étang aéré 
lorsque le pourcentage de boue se situe au-delà de 15 %; 
 

CONSIDÉRANT l’adoption par le conseil du plan triennal des immobilisations pour 
les années 2023, 2024 et 2025; 
 

CONSIDÉRANT QU'en vertu de ce plan, il est prévu en 2024 la vidange de l'étang 
aéré no 2; 
 

CONSIDÉRANT QUE le haut pourcentage de boue dans les étangs diminue 
l’efficacité du traitement aux étangs aérés puisque, plus il y a de boue, plus le temps 
de rétention diminue; 
 

CONSIDÉRANT QU'une vidange ciblée permettrait de diminuer le taux des 
matières en suspensions (MES) à l’effluent; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU :  (SUITE) 
 
 

 OCTROI DU CONTRAT/VIDANGE, DÉSHYDRATATION, TRANSPORT ET DISPOSITION DES 

BOUES DES ÉTANGS 2 ET 3 DE LA STATION D’ÉPURATION DES EAUX USÉES DE WARWICK 

ET DES ÉTANGS 1 ET 2 DE LA STATION D’ÉPURATION DES EAUX USÉES DE SAINT-ALBERT :  
(SUITE) 

 

CONSIDÉRANT QUE la vidange fait également partie du plan d’action transmis au 
ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs (MELCCFP) en lien avec un dépassement des normes de 
rejets au niveau des matières en suspensions (MES); 
 

CONSIDÉRANT QUE la problématique des matières en suspensions (MES) à 
l’effluent pourrait retarder l’octroi du certificat d’autorisation du MELCCFP pour la 
nouvelle usine de filtration d’eau potable et même pour d'autres projets de 
développement; 
 

CONSIDÉRANT QUE, lors de la séance du conseil du 1er mai dernier, la Ville de 
Warwick a mandaté la firme Les Services EXP inc. pour une mesure et une 
planification de la vidange des boues des étangs aérés; 
 

CONSIDÉRANT la réception en date du 15 juin du rapport sur la mesure 
d'accumulation de boues dans les étangs d'épuration réalisé par le sous-traitant 
Écho-Tech H2O; 
 

CONSIDÉRANT les recommandations de monsieur Jocelyn Michaud, des Services 
EXP inc., suite à l'analyse des données du rapport, priorisant la vidange des étangs 
numéros 2 et 3; 
 

CONSIDÉRANT QUE selon l'article 572.1 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., 
chapitre C-19) et l'article 934.1 du Code municipal du Québec (L.R.Q., chapitre 
C-27.1), une municipalité peut s’unir, de gré à gré et à titre gratuit à une autre 
municipalité, dans le but notamment d’obtenir des services;  
 

CONSIDÉRANT la résolution numéro 2023-06-113 obtenue de la municipalité de 
Saint-Albert relativement à la délégation envers la Ville de Warwick de 
soumissionner en leur nom pour la vidange des étangs aérés de leur station des 
eaux usées; 
 

CONSIDÉRANT QU’un appel d’offres a été lancé le 5 juillet dernier pour la vidange, 
la déshydratation, le transport et la disposition des boues des étangs 2 et 3 de la 
station d’épuration des eaux usées de la Ville de Warwick, à hauteur de 900 tonnes, 
et des étangs 1 et 2 de la station d’épuration des eaux usées de la municipalité de 
Saint-Albert, à hauteur de 60 tonnes; 
 

CONSIDÉRANT QU'une seule soumission a été reçue le 8 août dernier, soit celle 
de GFL Environmental Services inc. de Lévis, selon les prix suivants : 

 

Ville de Warwick 

• Mobilisation et démobilisation des équipements, réfection 
complète du site des travaux, nettoyage et mise en ordre  ...........  71 275,00 $ 

• Vidange et déshydratation des boues  .......................................  315 000,00 $ 
• Transport et disposition des boues  ............................................  257 400,00 $ 
• Somme partielle - Ville de Warwick  ...........................................  643 675,00 $ 

Municipalité de Saint-Albert 

• Mobilisation et démobilisation des équipements, réfection 
complète du site des travaux, nettoyage et mise en ordre  ...........  50 415,00 $ 

• Vidange et déshydratation des boues  .........................................  40 500,00 $ 
• Transport et disposition des boues  ..............................................  18 600,00 $ 
• Somme partielle - Municipalité de Saint-Albert  ..........................  109 515,00 $ 

Montant total - Ville de Warwick et 
municipalité de Saint-Albert  ..................  753 190,00 $ plus les taxes applicables 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU :  (SUITE) 
 
 

 OCTROI DU CONTRAT/VIDANGE, DÉSHYDRATATION, TRANSPORT ET DISPOSITION DES 

BOUES DES ÉTANGS 2 ET 3 DE LA STATION D’ÉPURATION DES EAUX USÉES DE WARWICK 

ET DES ÉTANGS 1 ET 2 DE LA STATION D’ÉPURATION DES EAUX USÉES DE SAINT-ALBERT :  
(SUITE) 

 

CONSIDÉRANT la recommandation des Services EXP inc. suite à l’analyse de la 
soumission en date du 9 août; 
 

CONSIDÉRANT la recommandation de la municipalité de Saint-Albert reçue en 
date du 9 août; 

 

2023-08-242 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 
résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE la Ville de Warwick octroie le contrat pour la vidange, déshydratation, transport 
et disposition des boues des étangs 2 et 3 de la station d’épuration des eaux usées 
de Warwick et des étangs 1 et 2 de la station d’épuration des eaux usées de la 
municipalité de Saint-Albert à l'entreprise GFL Environmental Services inc. de 
Lévis, au montant total de 753 190 $ plus les taxes applicables; 
 

QUE le directeur général, monsieur Matthieu Levasseur, soit autorisé à signer le 
contrat pour et au nom de la Ville de Warwick et de la municipalité de Saint-Albert 
ainsi que tous les documents donnant plein effet à la présente; 
 

QUE le montant attribuable à la part de la Ville de Warwick de 643 675 $ taxes en 
sus, soit pris à même l’excédent accumulé non affecté. 

 

   Adoptée. 
 
 

 FERME GALIBOU INC./LOCATION D’UN TRACTEUR POUR LE SOUFFLAGE DE LA NEIGE 

POUR LA SAISON 2023-2024 : 
 

CONSIDÉRANT QU'il est souhaitable de pouvoir souffler la neige sur les terrains 
riverains plutôt que de procéder au ramassage de la neige pour des raisons 
économiques et environnementales; 
 

CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 69 de la Loi sur les compétences 
municipales (L.R.Q., chapitre C-47.1), toute municipalité locale peut projeter la 
neige qui recouvre une voie publique sur les terrains privés contigus; 
 

CONSIDÉRANT les besoins en équipements par le Service des travaux publics 
pour le soufflage de la neige; 
 

CONSIDÉRANT la proposition de location d'un tracteur (Massey Ferguson) pour le 
soufflage de la neige pour la saison 2023-2024 soumise par la Ferme Galibou inc. 
de Warwick; 
 

CONSIDÉRANT QUE cette proposition permet une location mensuelle, pour le 
nombre de mois requis, et non annuelle; 
 

CONSIDÉRANT QUE le prix de la location est identique à celui obtenu lors de la 
dernière saison; 

 

2023-08-243 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 
Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE la Ville de Warwick accepte la proposition de monsieur Francis Boutin de la 
Ferme Galibou inc. concernant la location saisonnière (environ six mois) d'un 
tracteur MF7720S de l'année 2021 et en autorise le paiement au montant de 
2 750 $ par mois plus les taxes applicables payable le 1er de chaque mois; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU :  (SUITE) 
 
 

 FERME GALIBOU INC./LOCATION D’UN TRACTEUR POUR LE SOUFFLAGE DE LA NEIGE 

POUR LA SAISON 2023-2024 :  (SUITE) 
 

QUE la Ville de Warwick s'engage à remettre le tracteur dans son état original au 
printemps et accepte de payer les frais pour le changement de roues 
(rétrécissement des essieux) évalué à environ 1 500 $. 

 
   Adoptée. 
 
 

 AUTORISATION/ACHAT DE LUMINAIRES DEL POUR L'ÉCLAIRAGE PUBLIC : 
 

CONSIDÉRANT le plan de la Ville pour le remplacement complet des lumières de 
rues au sodium par des luminaires au DEL, ciblant le remplacement d'environ 
40 lumières de rues par année; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce remplacement améliore l’éclairage tout en réduisant les 
coûts de fonctionnement en électricité et en entretien; 

 
2023-08-244 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil et 

résolu à l'unanimité des conseillères : 
 

QUE le directeur des travaux publics, monsieur Sylvain Martel, soit autorisé à faire 
l'acquisition de quarante (40) nouvelles têtes de lumières de rues LED « Miniview 
54W 3000K » et oeils magiques auprès de l'entreprise JC Électrique de Warwick et 
en autorise le paiement au montant de 14 250 $ plus les taxes applicables; 
 
QUE le conseil autorise également l'entreprise JC Électrique à procéder à 
l'installation des équipements.  

 
   Adoptée. 
 
 

 LOISIRS ET CULTURE : 
 
 

 ACHAT ET INSTALLATION DE FILETS PROTECTEURS AU PARC YVON-PARÉ : 
 

CONSIDÉRANT QUE l’arrivée au parc Yvon-Paré d’une ligue de baseball mixte les 
lundis soir a créé un enjeu de sécurité important pour les participants du club de 
soccer; 
 
CONSIDÉRANT QUE, depuis le début de la saison, des balles de baseball 
atterrissent sur les terrains de soccer, et ce, puisque le terrain de balle ne possédait 
pas les filets de sécurité nécessaires; 
 
CONSIDÉRANT QUE des actions temporaires ont été mises en place cet été en 
collaboration avec les responsables des deux organisations afin de permettre une 
cohabitation sécuritaire des deux activités et la mise en place d’un filet temporaire 
à l’arrière-champ; 
 
CONSIDÉRANT QU'il était nécessaire de procéder rapidement à l'installation d'un 
filet de sécurité permanent; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux pour l’installation des poteaux et aubans 
nécessaires ont été exécutés par l’entreprise Michel Lemieux Excavation inc., au 
coût de 4 025 $ taxes en sus; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Filets Nad’s (9216-0498 Québec inc.) a procédé 
à la fourniture et à l'installation des filets de sécurité, au coût de 9 485 $ taxes en 
sus; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 LOISIRS ET CULTURE :  (SUITE) 
 
 

 ACHAT ET INSTALLATION DE FILETS PROTECTEURS AU PARC YVON-PARÉ :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE les travaux électriques ont été effectués par l'entreprise 
JC Électrique, au coût net de 791,06 $ taxes en sus, afin de relever le filet aérien 
situé au-dessus du filet de sécurité; 
 
CONSIDÉRANT les disponibilités budgétaires et le solde du fonds dédié au Parcs 
et terrains de jeux; 

 
2023-08-245 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE ce conseil approuve les dépenses effectuées afin de procéder à l'installation 
d'un filet de sécurité permanent au terrain de balle du parc Yvon-Paré selon les 
paiements suivants : 
 

• Michel Lemieux Excavation inc.      4 025,00 $ plus les taxes applicables 
• Filets Nad’s (9216-0498 Québec inc.)      9 485,00 $ plus les taxes applicables 
• JC Électrique      791,06 $ plus les taxes applicables 

 
QUE ces montants soient pris à même le fonds dédié au Parcs et terrains de jeux. 

 
   Adoptée. 
 
 

 PROJET DE LOI C-18 ET PUBLICITÉS SUR LES PLATEFORMES META : 
 

CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Meta s’oppose à l’adoption du projet de loi C-18 
par le gouvernement fédéral qui vise à forcer les entreprises numériques à conclure 
des ententes de rétribution avec les médias, dont ils publient le contenu; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Meta a mis ses menaces à exécution, en mettant 
fin à la disponibilité du contenu des médias sur Facebook et Instagram; 
 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement fédéral, le gouvernement provincial, ainsi 
que plusieurs villes et entreprises québécoises ont décidé de suspendre leurs 
campagnes publicitaires sur ces réseaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick souhaite démontrer son soutien aux 
médias locaux et nationaux, en plus de contribuer à favoriser un accès équitable à 
l’information, et de protéger la liberté d’expression et la liberté de la presse; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Meta génère des revenus substantiels et qu’il est 
temps que les médias d’ici reçoivent leur juste part; 

 
2023-08-246 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick suspende l’achat de publicités sur les plateformes 
appartenant à l’entreprise Meta jusqu’à ce que cette dernière reprenne les 
discussions avec le gouvernement du Canada dans ce dossier. 

 
   Adoptée. 
 
 

 LES DÉFIS DES APPALACHES/AUTORISATION DE PASSAGE ET UTILISATION DU PONT 

COUVERT PERRAULT : 
 

CONSIDÉRANT QU'une demande d'autorisation de passage a été présentée par 
le Grand Défi de Victoriaville pour l'évènement cycliste Les Défis des Appalaches, 
qui se déroulera le samedi 16 septembre prochain; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 LOISIRS ET CULTURE :  (SUITE) 
 
 
 LES DÉFIS DES APPALACHES/AUTORISATION DE PASSAGE ET UTILISATION DU PONT 

COUVERT PERRAULT :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE, pour la Ville de Warwick, le convoi cycliste passera par le 
rang 4 Est, la route Saint-Albert, le rang 2, le rang Saint-François, le rang 4 Ouest 
et le 5e rang; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisation du Grand Défi de Victoriaville présente 
également une demande pour l'utilisation du parc du pont couvert Perrault pour y 
installer un point de ravitaillement dédié aux participants des parcours de 36 km, 
50 km et 70 km; 
 
CONSIDÉRANT QU'à cet emplacement, les participants pourront se rafraîchir et 
déguster des produits locaux, créant ainsi une expérience agréable et mémorable 
pour tous et que des bénévoles seront présents en tout temps pour superviser 
l'activité et s'assurer que les lieux seront remis à l'état initial après l'évènement; 
 
CONSIDÉRANT QUE, même si certaines routes de passage appartiennent au 
ministère des Transports (MTQ), ce dernier demande l’autorisation des 
municipalités concernées dans le projet; 

 
2023-08-247 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick autorise le passage de cyclistes sur le rang 4 Est, la route 
Saint-Albert, le rang 2, le rang Saint-François, le rang 4 Ouest et le 5e rang, dans le 
cadre de l'évènement Les Défis des Appalaches organisé par le Grand Défi de 
Victoriaville le samedi 16 septembre prochain; 
 
QUE l’organisation du Grand Défi de Victoriaville soit également autorisée à utiliser 
le parc du pont couvert Perrault pour y installer un point de ravitaillement dédié aux 
participants des parcours de 36 km, 50 km et 70 km; 
 
QUE les lieux devront être remis à l'état initial après l'évènement. 

 
   Adoptée. 
 
 
 CORRESPONDANCE : 
 
 
 RENOUVELLEMENT D’ADHÉSION À COPERNIC : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville est membre de l’organisme de concertation pour l’eau 
des bassins versants de la Rivière Nicolet (COPERNIC) depuis plusieurs années; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville souhaite maintenir l’accès aux tarifs avantageux de 
l’organisme pour les évènements et les différents services offerts; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville désire confirmer son engagement à protéger les lacs, 
les cours d’eau et les eaux souterraines des bassins versants de la rivière Nicolet; 

 
2023-08-248 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick renouvelle son adhésion pour l'année 2023-2024 auprès 
de l'organisme de concertation pour l'eau des bassins versants de la rivière Nicolet 
(COPERNIC) et en autorise le paiement au montant de 100 $. 

 
   Adoptée. 
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 ADOPTION DE LA CORRESPONDANCE : 
 
2023-08-249 Il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et résolu à l'unanimité des 

conseillers : 
 

QUE la correspondance du 3 juillet au 11 août 2023 ci-annexée à la présente et 
déposée par le directeur général, monsieur Matthieu Levasseur, soit acceptée. 

 
   Adoptée. 
 
 
 ADOPTION/RÈGLEMENT NUMÉRO 367-2023 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 

275-2019 RELATIF AUX PLANS D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE 

(P.I.I.A.) DE LA VILLE DE WARWICK AFIN D'AJOUTER UN CHAPITRE POUR L'ÉVALUATION 

DES ENSEIGNES SUR L'ENSEMBLE DU TERRITOIRE : 
 

Le directeur général fait mention de l’objet du règlement numéro 367-2023 modifiant 
le Règlement numéro 275-2019 relatif aux plans d'implantation et d'intégration 
architecturale (P.I.I.A.) et du fait qu’aucun changement n’ait été apporté entre le 
projet déposé et le règlement soumis pour adoption. 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a adopté le Règlement numéro 275-2019 
relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.); 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a le pouvoir en vertu de la Loi de modifier 
son Règlement relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale 
(P.I.I.A.); 
 
CONSIDÉRANT QUE les normes d’affichage dans le Règlement de zonage ne 
tiennent pas compte des particularités propres de chaque immeuble; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick est d’avis d’ajouter un chapitre pour 
l’évaluation de l’affichage sur l’ensemble du territoire;  
 
CONSIDÉRANT QUE la procédure d’adoption a été régulièrement suivie; 
 
CONSIDÉRANT QUE, lors de la séance ordinaire du 5 juin 2023, en vertu de 
l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre C-19), un avis de motion 
a été donné et un projet de règlement a été déposé; 

 
2023-08-250 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier, 

appuyée par la conseillère madame Amélie Hinse et résolu à l'unanimité des 
conseillers : 

 
QUE le conseil municipal adopte le Règlement numéro 367-2023 modifiant le 
Règlement numéro 275-2019 relatif aux plans d'implantation et d'intégration 
architecturale (P.I.I.A.) de la Ville de Warwick afin d'ajouter un chapitre pour 
l'évaluation des enseignes sur l'ensemble du territoire. 

 
   Adoptée. 
 
 
 ADOPTION/RÈGLEMENT NUMÉRO 368-2023 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 

NUMÉRO 270-2019 DE LA VILLE DE WARWICK AFIN DE MODIFIER ET D'ABROGER 

CERTAINES DISPOSITIONS CONCERNANT L'AFFICHAGE, AINSI QUE D’AUTORISER LA 

CONSTRUCTION DE DEUX IMMEUBLES DE 36 LOGEMENTS CHACUN DANS LA ZONE H-49 : 
 

Le directeur général fait mention de l’objet du règlement numéro 368-2023 modifiant 
le Règlement de zonage numéro 270-2019 et du fait qu’aucun changement n’ait été 
apporté entre le projet déposé et le règlement soumis pour adoption. 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a adopté le Règlement de zonage 
numéro 270-2019; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a le pouvoir en vertu de la Loi de modifier 
son Règlement de zonage;  
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 ADOPTION/RÈGLEMENT NUMÉRO 368-2023 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 

NUMÉRO 270-2019 DE LA VILLE DE WARWICK AFIN DE MODIFIER ET D'ABROGER 

CERTAINES DISPOSITIONS CONCERNANT L'AFFICHAGE, AINSI QUE D’AUTORISER LA 

CONSTRUCTION DE DEUX IMMEUBLES DE 36 LOGEMENTS CHACUN DANS LA ZONE H-49 :  
(SUITE) 

 
CONSIDÉRANT QU’une demande de modification règlementaire a été déposée 
afin d’autoriser la construction de deux immeubles de 36 logements chacun dans 
la zone H-49;  
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’abroger certaines dispositions sur les enseignes 
afin de traiter ces dispositions sous forme de critères d’évaluations dans le 
Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale (P.I.I.A.) 
numéro 275-2019;  

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick est d’avis de permettre l’usage 
d’habitations multifamiliales isolées pour un maximum de 36 logements dans la 
zone H-49;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick est d’avis d’abroger des dispositions sur 
l’affichage considérant que ces dispositions seront transposées sous forme 
d’objectifs et de critères dans le Règlement relatif aux plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (P.I.I.A.) numéro 275-2019;  
 
CONSIDÉRANT QUE la procédure d’adoption a été régulièrement suivie; 
 
CONSIDÉRANT QUE, lors de la séance ordinaire du 5 juin 2023, en vertu de 
l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre C-19), un avis de motion 
a été donné et un projet de règlement a été déposé; 

 
2023-08-251 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas, 

appuyée par la conseillère madame Marie-Josée Boissonneault et résolu à 
l'unanimité des conseillers : 

 
QUE le conseil municipal adopte le Règlement numéro 368-2023 modifiant le 
Règlement de zonage numéro 270-2019 de la Ville de Warwick afin de modifier et 
d'abroger certaines dispositions concernant l'affichage, ainsi que d’autoriser la 
construction de deux bâtiments de 36 logements dans la zone H-49. 

 
   Adoptée. 
 
 
 ADOPTION/RÈGLEMENT NUMÉRO 369-2023 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 

LOTISSEMENT NUMÉRO 271-2019 DE LA VILLE DE WARWICK AFIN DE MODIFIER LA 

SUPERFICIE APPLICABLE PAR LOGEMENT POUR LA ZONE H-49 : 
 

Le directeur général fait mention de l’objet du règlement numéro 369-2023 modifiant 
le Règlement de lotissement numéro 271-2019 et du fait qu’aucun changement n’ait 
été apporté entre le projet déposé et le règlement soumis pour adoption. 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a adopté le Règlement de lotissement 
numéro 271-2019; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a le pouvoir en vertu de la Loi de modifier 
son Règlement de lotissement; 
 
CONSIDÉRANT QU’une demande de modification règlementaire a été déposée 
afin d’autoriser la construction de deux immeubles de 36 logements chacun dans 
la zone H-49; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick est d’avis de permettre la construction 
d’habitations multifamiliales isolées pour un maximum de 36 logements dans la 
zone H-49 et de modifier la superficie de terrain applicable par logement; 
 
CONSIDÉRANT QUE la procédure d’adoption a été régulièrement suivie; 
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 ADOPTION/RÈGLEMENT NUMÉRO 369-2023 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 

LOTISSEMENT NUMÉRO 271-2019 DE LA VILLE DE WARWICK AFIN DE MODIFIER LA 

SUPERFICIE APPLICABLE PAR LOGEMENT POUR LA ZONE H-49 :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE, lors de la séance ordinaire du 5 juin 2023, en vertu de 
l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre C-19), un avis de motion 
a été donné et un projet de règlement a été déposé; 

 

2023-08-252 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse, 
appuyée par la conseillère madame Céline Dumas et résolu à l'unanimité des 
conseillers : 

 

QUE le conseil municipal adopte le Règlement numéro 369-2023 modifiant le 
Règlement de lotissement numéro 271-2019 de la Ville de Warwick afin de modifier 
la superficie applicable par logement pour la zone H-49. 

 

   Adoptée. 
 
 

 AVIS DE MOTION : 
 
 Aucun. 
 
 

 AFFAIRES NOUVELLES : 
  
 Aucune. 
 
 

 RAPPORT DES COMITÉS : 
 

Les élu(e)s donnent un compte rendu de leurs comités respectifs et invitent la 
population à divers évènements. 

 
 

 PÉRIODE DE QUESTIONS : 
 

Les membres du conseil répondent aux questions des personnes de l’assistance. 
La période de questions débute à 19 h 50 et se termine à 20 h 26. Le directeur 
général, greffier-adjoint et trésorier atteste qu’aucune question n’a été transmise 
par écrit. 

 
 

 LEVÉE DE LA SÉANCE : 
 
2023-08-253 L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par le conseiller monsieur Martin 

Vaudreuil et résolu à l’unanimité des conseillères : 
 

QUE cette séance soit levée à 20 h 27. 
 
   Adoptée. 
 
 
 
  

Noëlla Comtois, mairesse suppléante  Karine Larose, 
Présidente  Greffière 

 
 

 Je, Noëlla Comtois mairesse suppléante, ai approuvé toutes et chacune des 
résolutions contenues au présent procès-verbal, n’ayant pas avisé la greffière de 
mon refus de les approuver conformément à l’article 53 de la Loi sur les cités et 
villes (L.R.Q., chapitre C-19). 

 
 
 
  

Noëlla Comtois, mairesse suppléante 
Présidente 

 

 

 
 

 


